


2 situ fath-allah
(suite)

Lee cheminots rAce à cette lutte
ont démasqué d'empiétement l'UGTT.
Au début du mouvement (le 23 cto-
bre) l'UGTT a voté une motion
elle se solidarise avec la grève
tout en condamnant les "éléments
subve.sifs". Cette néthode qui con-
siste à classer les ouvriers en
"bons ouvriers" et "ouvriers subver
elfe" rentre dans le cadre de la
politique de division de la classe
ouvrière pratiquée par la directio,
opportuniste de l'UGTT. Les manoeu-
vres de cette direction traitre ne
se sont pas arrltées là.Le 25 cto-
bre l'UGTT faisait circuler un tex4
te déclarant je dénonce la grè-
ve et je m'engage à reprendre le
travail", et voulait le faire signer.'
par les cheminots. Mais la tip.êtè
dee cheminots a été fulgurante: un
ouvrier indigné déchira le texte.
D'autre part les uvriers huèrent
copieusement le secrétaire général
adjoint de l'UGTT Amara qui venait
les convaincre de reprendre le tra
vail sans garantie. Il était appa-
ru clairement aux ouvriers que la
fédération des cheminots et la di-
rection di l'UGTT se sont désoli-
darisées de leur juste lutte, les
ont abandonné à la répression et
ont montré au grand jour leur tra-
hison.
Les cheminots firent face aussi à
la police. Des inspecteurs en civ4
se sont infiltrés dans leu,. rang
pour semer la division parmi eux.
U. inspecteur est allé jusqu'à
ettre un bleu de travail pour
sen la grève mais il est rapidemer0
repéré et rossé Blessé au front
le policier- briseur de grève s'en
fuit en laissant ses Bouliers .Led
cheminots ont fait la fête es se
partageant son paquet de cigarettds
Mais la vigilance des cheenes
n'a pas été totale: un policier
déguisé en cameraman de la Télé-
vision fil]ns tranquillement les
ouvriers lep plus combat tifs qui
vont jusq2à poser pour lui croyant
que le film était destiné à informer
l'opinion publique.
c. Le destour réprime

Les déclarations pompeuses du Destou.2.
sur la démocratisation, sur la con-
sultation populaire n'ont pas empê-
ché la répression sauvage de s'abat-
tre. Mestiri -ce démocrate-démagogue
-envoie sa police qui arrête massive-
ment à partir des listes fournies
par l'administration et à partir des
photos du cameraman- policier. Ben
Mustapha -directeur de la sûreté de
la bourgeoisie- dirige en personne
les interrogatoires. Leemeneuresont
tabassée, gardés à la DST et vont ê-
tre déférés seyant la juridiction de
droit commun pour entrave à la liber
té de travail et rebellion. A caté
de cela une campagne de propagande:
le ouvernement déclare la fermeture
des ateliers, approuvé en cela le
26 octobre par l'UGTT et la cellule
qui lancent -selon la coutume- un ap-
pel à la lutte contre les "éléments
subversifs et les ingrats".. (Action
27 octobre). I la suite de la campa-
gne la garde "nationale" de la bour
geoisie envoyée par Mestiri occupe
Sidi Fathallah circule les armes à
la main parmi les ouvriers et multi-
plie les menaces et l'intimidation.

II LES ENSEIGNEME22S DU MOUVEMENT

- Ce mouvement marque une date imper
tante dans l'histoire récente du mou,
vement ouvrier tunisien. Ce mouvenene
n'est pas un acte sabotage individuel
puisqu'il a rassemblé la majorité des
cheminots, il n'est pas non plus un
acte spontané puisque la date de la
grève a été fixée le 18 octobre danls
la lettre envoyée 4 1.1.1CT

Il a été preparé et organisé. La grè-
a duré 5 jours et a utilisé diverses
formes d'organisation: occupation des
locaux, riposte contre les briseurs
de grève, intervention pour eapêcher
la circulation sur la voie de chemin
fer voisine en se couchant sur les
rails.
- Les cheminots ont tiré les leçons
de l'expérience passée. Lors des af-
frontements précédents le gouverne-
ment a demandé aux ouvriers de dési-
gner des délégués avec lesquels il
pourrait examiner les revendicationd
présentées. En réalité c'était une
manoeuvre pour détecter les élémentd
les plus conscients qui furent arrê-
tés et tabassés par la police. Cette!
fois les cheminots ont refusé caté-
goriquement de désigner des déléguée
et ont affirmé qu'ils étaient tous
des interlocuteurs responsables.
- Le mouvement a raffermi les liens
de solidarité de la classe ouvrière.
En plus de la solidarité qui se crie
entre les cheminots de Sidi Fathal-
lah eux-mêmes, les cheminots de Sfav
qui avaient mené une lutte victorieq
-se il ya quelques mois,se.sont soli-
darisé avec leurs camarades de Sidi
Fathallah en faisant grève eux aussi
A Sousse les cheminots arrêtent un
train.
- Le mouvement a accru le niveau de
conscience des cheminots. Les ouvri-
ers ont par leur pratique démasqué
des ennemis de tout acabit:

.La direction et la cellule du Des
Lour reprisenLaes des intérêts de
la bourgeoisie.

.La direction de l'UGTT traître à
la classe ouvrière et instrument de
division et de répression entre les
mains de la bourgeoisie.

.La police et la darde nationale
comme corps spécial de répression au
service da ltEtat de la'bourgeoisie
et. usant de la violence réactionnai-
re contre les cheminots qui ont ap-
pris à exercer la violence juste.

III QUELQUES TACHES ACTUELLES
Les cheminots de Sidi Fathallah

viennent de nous fournir un exemple

magnifique de lutte résolue contre
le pouvoir; ils viennent n'illus-
trer de manière vivante de quelle
façon la classe ouvrière conçoit
la lutte pour des objectifs immé-
diats n'ordre économique ou démo-
cratique. Les intellectuels progred
sistes et les démocrates conséquente
se doivent d'organiser la campagne
la plus large possible en faveur
des cheminots emprisonnés pour exi-
ger leur libération et leur réinté.
gration. Ils se doivent de dénon-
cer les tortures que subissent les
cheminots emprisonnés ainsi que
l'horrible système pénitentiaire
du Destour avec ses geôles et ses
camps de concentration: Sanuaf, El
Houareb.
Ils se doivent de dénoncer la jus-
tice bourgeoise dont l'appareil se
met aujourd'hui - une fois de plus-
en branle en vue de condamner pour
délit de droit cmun les camaradea
cheminots. Cela pourra être un pre-
mier pas dans la liaison effective
avec les masses car les intellectu,
els progressistes et les démocrates
conséquents se doivent aujourd'hui
de rejoindre le combat de leur peu-
ple en s'unissant étroitement aux
masses laborieuses afin de propager
en leur sein les expériences des

luttes des classes opprimées et de
mener une propagande et une agita-
tion socialiste résolues.

PROPAGEONS LA LUTTE DES CHEMINOTS!

EXIGEMNS LA LIBERATION DES CHEMI-
NOTS EmPRISONNES!

LA LUTTE DES OUVRIERS

à el fouleclh
, Le bureau syndical de l'u-
sine El Fouledh a été renou-
velé, comme la plupart sinon
tous les syndicats, après la
chute de Ben Salah et le re-
tour de Achour à la tête de
l'U.G.T.T.

Ce renouvellement, les ou-
vriers en avaient vraiment
besoin ; en effet, le bureau
syndical tenu auparavant par
des hommes à la solde de l'
administration, entièrement
coupé des ouvriers et ne se
souciant nullement de leurs
problèmes, ne représentait
pas du tout les ouvriers.
Ceux-ci ont éliminé la clie
que fantôche par un vote
massif, au profit d'un bu-
reau plus représentatif et
plus intéressé aux problèmes
des ouvriers. Le nouveau bu-
reau se trouve d'emblée con-
fronté à des problèmes très
variés :

- problèmes individuels
exemples

+ un ouvrier a été promu,
par ancienneté et surtout
grâce à la qualité de son
travail, agent technique.
Quelque temps après cette
promotion, il est rabaissé
et son salaire diminué. Seu-
le raison invoquée par l'ad-
ministration l'ouvrier est
analphabète.

+ un certain nombre d'ou-
vriers n'ont pas eu de con-
gé depuis longtemps ; quand
ils réclamaient leurs congés
l'administration faisait la
sourde oreille.

- problèmes intéressant
tous les ouvriers : la di-
rection a annoncé aux ou-
vriers que certaines primes
seront éliminées cette année
vu que l'usine est défici-
taire. Le bureati syndical
essaye alors d'engager des
discussions avec l'adminis-
tration, mais celle-ci re-
fuse et accuse les repré-
sentants des ouvriers de
faire de l'agitation ; le
bureau revient à la charge
une deuxième fois (en vue
de discuter seulement),mais
cette fois accompagné de 6
ouvriers venus exprimer les
doléances et les revendica-
tions de leurs camarades,
pour prouver au directeur
que le bureau syndical n'a-
git pas tout seul. Le di-
recteur renvoie tout le
monde à force d'injures et
de menaces. Les ouvriers et
les représentants vont ren-
dre compte à tous les ou-
vriers de tout ce qui s'est
passé, et les ouvxiers dé-
cident de faire la grève.

Conséquence Le bureau
Syndical se scinde, -3 délé-
gués sont pour la grève, 3
sont contre. Les 3 qui sont
contre mettent la direction
au courant ainsi que la po-
lice et les autorités locaLt6

Le jour de la grève, dès
5 heures du matin, le délé-
gué était à l'usine accom-
pagné d'un fourgon de poli-
ce.

Face à la menace de ré-
pression et vu que l'effet
de surprise ne pouvait plus
jouer, les ouvriers ont dé-
cidé d'ajourner la grève,de
la reporter à une autre da-
te bien que bon nombre d'
entre eux voulaient mainte-
nir la date initiale.

La grève n'eut donc pas
lieu, mais l'administration
s'empressa de renvoyer les
3 syndicalistes qui étaient
pour la grève. Il va sans
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motifs de

3lusice
-

nemet relèvent du p
délégués par exemple, a été
renvoyé pour incompétence
professionnelle. Or juste
un mois auparavant, l'admi-
nistration lui avait accor-
dé une prime d'encourage-
ment... Le deuxième a été
renvoyé pour agitation et
appel au désordre ; c'est
ainsi que l'administration
qualifie le travail des syn-
dicalistes authentiques
le troisième a été renvoyé
pour mensonge (??).

Les 3 délégués sont venus
alors à Tunis et ont contac-
té la direction de l'U.G.T.T.
qui, après maints contacts
avec les autorités (gouver-
neur, délégué, directeur de
l'usine) a obtenu leur réin.,
tégration. Mais il est à si-
gnaler que ced 3 délégués n'
ont à aucun moment cédé aux
manoeuvres d'intimidation
telles que les lettres d'ex-
cuses qu'on leur demandait
en contrepartie de leur ré-
intégration et qu'ils ont
toujours bénéficié du sou-
tien de tous leurs camarades
qui se rait exprimé par une
action ou une autre si les 3
délégués n'avaient pas été
vite réintégrés à l'usine.

A la suite de ces évène-
ments, H. Achour s'est dé-
placé à Menzel Bourguiba et
il y a eu un meeting présidé
par lui, Charchour et le
gouverneur de Bizerte qui,
bien sAr, se sont mis à par-
ler à n'en plus finir.

Quand le secrétaire géné-
ral de l'U.G.T.T. a pris la
parole, et dès qu'il a an-
noncé la réintégratidn des 3
ouvriers syndicalistes ren-
voyés d'El Fouledh, les ou-
vriers (surtout ceux d'El
Fouledh) ont levé les doigts
et se sont mis à scander
'nous voulons parler, donnez-
nous la parole!" La réponse

cvl-eiellicdUiruaneétaélit're"jfeoirseet jeprendrai tout le temps néces-
saire pour discuter avec vouset recueillir vos recommanda...tionset vos wiggestions."Il
y avait alors au premier rangdes ouvriers qui ont proclamé
qu'il n'y a rien à attendre
de l'U.G.T.T. et giu parti, et
que Achour et Charchour é -
taient venus perdre notre temps
et essayer de mettre les ou-
vriers dans leur poche. Les
ouvriers ont beaucoup insisté
pour prendre la parole, mais
Achour et Cie ont refusé de
les entendre en promettant
une autre rencontre qui se
fait toujours attendre.

A la sortie, les officiels
ont été bloqués par les ou-
vriers qui voulaient parler
il a fallu l'intervention de
la police pour dégager la rou-
te aux responsables du parti
et de l'U.G.T.T. C'était pour
les ouvriers une manifesta-
tion concrète du rôle de l'
appareil répressif, protec-
teur des hommes da Destour et
de tous ceux qui se sont mis
à leur solde.
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LUTTE

sidi-thabet
C'est à la suite du collo-

que de l'UGTT du 10/11 juil-
let et de ses répercussions
immédiates que nous avons me-
né un travail d'enquêtes dans
les secteurs les plus touchés
par la répression qui s'exer.
ce quotidiennement contre la
classe ouvrière. Nos efforts
nous ont permis de reconsti-
tuer ce qui s'est passé dans
ces secteurs et nous ont mon-
tré les grands problèmes so-
ciaux et politiques qui ont
obligé la direction de l'UGTT
à organiser le colloque sus-
mentionné. Nous reproduisons
ci-après quelques révélations,
documents à l'appui, concer-
nant la lutte du Ryndicat A-
gricole en g4néral et partieu
culièrement son combat dans
une unité économique où la
lutte est des plus aigue : le
Centre d'élevage de Sidi Tha-
bet.

1) Quelques données sur le
Centre d'élevage de Sidi
Thabet : Ce Centre exis-

tait déjà du temps de la colo-
nisation ; il a été créé voi-
là plus de trente ans. Il-re-
groupe actuellement 300 ou-
vriers dont la moitié sont
spécialisés dans l'élevage a.
gricole, des chevaux de race.
Tous ces travailleurs sont
soumis au statut d'ouvriers
agricoles, sans que ne soit
tenu compte de leur spéciali-
sation. Ce statut inique en-
térine et légalise une situa-
tion des plus aberrantes; les
ouvriers de Sidi Thabet ne
bénéficient pas du congé payé,
ils n'ont droit ni à l'allo-
cation de maladie ni à la
prime de vieillesse. De plus,
depuis quelques mois, leur
situation, au lieu de s'amé-

liorer, ne fait que se dété-
riorer jour après jour ; ceci
se manifeste entre autres par
la diminution de certaines
primes, dont celle de techni-
cité. En effet, un conducteur
de tracteur qui touchait, il
y a 5 mois, une prime de 289
millimes par jour, ne perçoit
plus aujourd'hui que 165 mil-
limes ; on constate donc une
diminution de 42% de la prima
Et ces diminutions ne sont
pas accidentelles, mais s'ins-
crivent au contraire dans le
cadre de la politique d'après
septembre 69, dite "d'assai-
nissement".

2) Les revendications des
ouvriers du Centre d'é-
levage de Sidi Thabet

A la lumière de ces données,
nous pouvons nous faire une
idée claire des revendications
des ouvriers de ce Centre.
Ceux-ci demandaient

la reconnaissance'
de leur spécialité

le bénéfice du
statut d'ouvriers de 1'
Etat, qui tiendra compte
de la spécialité de cha-
cun

la jouissance
des allocations familia-
les, d'ancienneté, de
spécialisation, de mals.,
die, de vieillesse, etc.
Remarquons, en passant,
que certains ouvriers
qui ont travaillé pen-
dant plus de 30 ans dans
le Centre, ne bénéficient
d'aucun de ces droits

la réglementation
du temps de travail à
une durée de 48 heures
par semaine, etc...

3) L'affrontement avec les
responsables Tel est

le cadre dans lequel s'insère
l'affrontement récent entre
ouvriers et bureau syndicald.
un côté, et les responsables
de l'administration du Centre
de l'autre. L'exploitation é-

hontée, séquelle de la colo-
nisation, est ressentie dure-
ment par chacun des travail-
leurs. Dans cette atmosphère
surchauffée, le délégué syn-
dical, non encore pourri par
les mille et une façons uti-
lisées pour corrompre tout
représentant ouvrier, reste
combattif et dynamique. S'a-
joute à tout cela l'existence
d'une vieille tradition de
lutte et de solidarité chez
les ouvriers de Sidi Thabet.

L'affrontement a éclaté à l'
occasion des trois faits sui-
vants

la mise à pied pour 3
jours du délégué syndical
qui commençait à gêner l'
employeur ; le délégué
sanctionné est allé deman-
der la protection du syn-
dicat (de l'Agriculture).
Celui-ci a obtenu de l'em-
ployeur la levée de cette
mesure. Mais lorsque le
délégué syndical a voulu
reprendre son travail, le
responsable du Centre lui
a signifié qu'il serait
mis à pied pendant la du-
rée d'un mois (!) afin qu'
il,comprenne à quoi mènent
les plaintes auprès du syn-
dicat et les interventions
de celui-ci

l'éloignement d'un au-
tre délégué syndical pour
les mêmes motifs, qui a
été muté à 15 km environ
de son lieu de travail, a-
fin de le couper de sa baee
syndicale ; et comble de
basse vengeance, on lui a
interdit de bénéficier du
moyen de transport qui
fait la navette entre le
Centre et son lieu de mu-
tation

la mutation de 5 ou-
vriers de la base qui se
sont faits remarquer par
leur combattivité. Pour
protester contre cette

mutation, ils ont refusé
de rejoindre leur nouveau
lieu de travail. Et depuis
le 5 juillet, ils sont de-
venus chômeurs.

A la suite de ces vexation;
ces brimades et ces tracasse-
ries, les ouvriers du Centre
d'élevage de Sidi Thabet, se
sont réunie en Assemblée Gé-
nérale. Après avoir dénoncé
les mesures arbitraires qui
wnt porté atteinte à leur in-
térêt, ils ont voté à l'unani-
mité uie motion et ils ont en-
voyé un télégramme à l'UGTT
(cf. Notion de protestation
et Texte du télégramme envo-
yé à l'UGTT).

Stitte, r5e., t )

Parler d'un mineur, c'est
dire tout ce que l'on peut
dire d'un miséreux, d'un paue
vre. L'ouvrier dans n'importe
quelle mine, mène une vie
triste avec sa famille. Chez
lui, on ne trouve aucune tra-
ce de confort. Ils habitent
soit dans un gourbi soit dans
les maisons populaires à 2,5
dinars sans eau et dont la
grande majorité sans électri-
cité. Là-dedans, c'est la mi-
sère que vous lisez sur tous
les visages qui vous rencon-
trent, une alimentation très
pauvre : c'est rare de manger
de la viande à 1 dinar le kg,
ainsi que les fruits qui re-
viennent trep cher. Dans les
mines, le menu est presque
toujours le même : du cous-
cous, de la pâte ou du pain
cuit à la maison. Tous sont
pauvrement vêtus. La veste
du père (bleu) est fréquemment
portée par un des fils?, lui
tombant jusqu'aux genoux. Les
autres, de la mère aux petits
sont habillés de pièces de
friperies et encore chères
pour eux. Les écoliers font
de la peine aux passagers
quand ils vont à l'école. Ils
sont pieds-nus ou avec des
chaussures qui n'ont pas la
même forme. AllAécole, ils
sont humiliés, déçus, quand
ils trouvent leurs semblables
dont les pères sont mineurs
aussi mais fonctionnaires,
bien habillés, bien nourris,
venant d'une belle maison où
il y a tout le confort ; et,
à l'école, ils sont les plus
faibles, généralement, car le
père ne peut aider ses fils.
L'alimentation a aussi son
rôle à jouer. Plusieurs d'en-
tre eux sont renvoyés. Ils
sont chômeurs ou rarement mi-
neurs, pour ceux qui ont at.

teint l'âge d'entrer dans la
mine. Très rares sont ceux
qui suivent des études supé-
rieures.

Mais le plus triste, ce n'
est pas de voir les écoliers
allant à l'école, mais de
voir leur père aller au tra-
vail ; un sac de poil au dos
(en peau de chèvre ou de cha-
meau) ; la pelle et la pioche
aussi ; une lanterne à la
main ; pauvrement vêtu, se di-
rigeant vers le train. Là-de-
dans tous sont calmes, on di-
rait un enterrement. Les vi-
sages pâles, on dirait qu'ils
se dirigent vers la guerre et
c'est juste, c'est la guerre
avec la montagne. Ils vont à
la "vallée de la mort., nom-
breux sont les morts acci-
dentés et; journalièrement,
Les blessés. Les chefs iront
en petites voitures qui vien-
nent les chercher chez eux.

EN MINE

Nous voilà en mine. Le cli-
mat est presque toujours le
même, frais en été, tiède ou
presque chaud en hiver, ce qui
fait que presque la majorité
travaille en short et en tri-
cot. Là-dedans, il y a le tun-
nel principal là où circulent
les trains qui portent le
phosphate en dehors de la mie
ne ; et ensuite, il y a d'au-
tres tunnels, mais plus pe-
tite, bordant le tunnel prit-
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cipal des deux °ôtée et per-
pendiculairement à lui. C'est
là d'où on tire le phosphate.
Le tunnel principal s'étend à
des dizaines de kilomètres et
dans chaque petit tunnel, il
y a un chantier de 8 à 10 ou.
vriers, avec eux un chef chan-
tier, ensuite viennent les
maitres mineurs qui désignent
le travail avec l'aide des
ingénieurs de mine.

Le travail est très dur. A-
vant de commencer l'extrac.
tion d'un tunnel, il y a un

chantier de boiseurs qui s'
occupe de soutenir le plafond
à l'aide de poteaux de bois
qu'on appelle les cadres. Mais
toujours il y a des blocs qui
tombent et qui entrainent des
accidents et des blessés. Les
mesures de sécurité n'ont pas
de valeur devant les dangers
de la mine.

Après le service des boi-
seurs, viennent les mineurs.
Ils trouvent devant eux un mé-
lange de marne et de phospha-
te qu'on a fait tomber à l'
aide de mines (explosifs),Ils
doivent enlever les plus gros-
ses pierres ae marne et après
remplir le nombre demandé de
mètre-cubes (m3) pour assurer
le salaire complet. En cas de
manque de m3, on ne touchera
qu'une part du salaire.

Le phosphate peut se trouver
en grande quant: té dans une
place et manquer dans une au-
tre, ce qui fait que les mi-
neurs ne fournissant pas la
quantité demandée ne seront
pas bien payés par rapport
aux autres. Après tout ce tra-
vail, l'ouvrier est mal payé:
quelques fois il sort avec un
salaire de 125 millimes.Quel-
ques fois, en fin de mois, il
ne leur reste rien sur leur
fiche de paye. On dit il est
sorti (débit). Les retenues
sont très nombreuses pour
le syndicat, la cellule des-
tourienne, l'équipe de sport,
frais de location pour ceux
qui habitent dans des maisons
populaires (2,5 dinars). Ils
payent même le carbure d'é-
clairage à l'aide de quoi ils
travaillent.

Comment avec ce faible sa-
laire, un ouvrier peut-il vi-
vre avec une assez importante
famille ? ce qui est le plus
fréquent. En ce moment les
ouvriers préfèrent rester chez

eux que d'aller apporter un
faible salaire. Comme cela,on
serait obligé d'augmenter les
salaires, de prendre des me-
sures de sécurité plus gra/1..
des pour avoir un plus grand
nombre d'ouvriers. Parce que
ces derniers jours, il y a
presque 70% d'absences dont
15% causées de maladies et d'
accidents et 55% ne voulant
pas aller au travail.

Les ouvriers se sentent fa-
tiguer pour rien. Ils prie-
rent rester à la maison. On
les a menacés en fermant pre-
mièrement la mine pour 4 mois;
si c'est toujours la ma» cho-
se, la fermeture sera, d'après
ce qu'on dit de 3 ou 4 mois.

stilt pa5e. 5)
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a)intégration de tous les
ouvriersdansle cadred'ouvrters
permanents, suppression dune
des cadres d'ouvriers temporai
res payés sur titre 2 et sur
projet à durée limitée.
b)droit de tous les ouvriers
la sécurité sociaIe;en effet

avec la réforme récente de la
santé publique, tous les soins
dorénavant payants, du fait
du retrait massif de la "carte
d'indigence" à tous ceux dont
le revenu annuel est 4gal ou
supérieur à 100 dinars, c'est
dire tous les ouvriers impo-

sables. Il faut rappeler que
ce seuil était il y a deux ans

180 dinars.
c)droit de tous les ouvriers
des congés de maladie: pour

un ouvrier non permanent toute
journée d'absence est pointée
même sur présentation d'un
certificat médical. Ils ne soi,
payés que les journées effecti
vement travaillées. U ne malad
peut condamner la famille d'un
ouvrier à la misère.Comme la
majorité des ouvriers et tem-
poraire, 8.000 a 10.000 au
ministére de l'Agriculture,
cette situation est générale.
d)droit à la retraite: un

ouvrier temporaire même s'il
travaille toute sa vie ne peut
pas avoir droit à la retraite.
On cite le cas d'ouvriers qui
ont travaillé de 20 à 30 ans,

àleur décés, on était obligés
de se cotiser pour payer les
frais de son enterrement.
Récemment la boUrgeoisie au
pouvoir a instauré une prime
de vieillesse qui ne satisfait
pois 1.$ nuvriers à cause de sa
distribution inégale et arbi-
traire, selon le bon vouloir

du patron,et 4 cause de la som
me dérisoire qu'elle représent
Cette "prime" consiste en une
somme forfaitaire de 12 dinars
par trimestre et ne tient com-
pte aucunement du nombre d'an-
nées que l'ouvrier en questi-
on a travaillé au cours de sa
vie.
e)droit de tous les ouvriers
un travail stable:en effet

les ouvriers temporaires sont
soumis à des licenciements pé-
riodiques,et ils n'ont aucun
droit de recourir à un conseil
de discipline ou à un conseil
de prud'homme;ce dernier est
fictif vu qu'il ne peut se ré-
unir et intervenir que dans le
cas où il s'agit de licencie.
ment massif. Cette condition
est facilement détournable par
les patrons qui licencient les
ouvriers par petitesdoses.
Les ouvriers de l'état sont en
outre menacés -dans le cadre
de l'assainissement de la si-
tuation budgétaire décidée par
le gouvernement-de plus
d'être licenciés.
Devant le mécontentement que
susciterai.Fdes licenciements
massifs,le pouvoir a instauré
un système de roulement qu'il
compte appliquer à tous les
ouvriers temporaires et,qui

consiste à faire travailler
la moitié des ouvriers pendant
une quinzaine et l'autre moiti
la quinzaine suivante. Ceci se
traduit par la réduction des
salaires de moitié et la sup-
pression de l'allocation fami-
liale.Ce système accentue de
plus en plus l'instabilité du
travail, car l'ouvrier, sa
quinzaine venue n'est pas du
tout sûr de se faire embaucher
de, nouveau. La bourgeoisie
n'arrête pas d'inventer des
astuces pour exploiter de plis
en plus la classe ouvrière
et lui faire payer la note
résultant de son impuissance
a résoudre les problèmes éco-
nomiques du pays.

5
la mystification continue

colloque de Iffumet.t.
Exploitée jusqu'à la moelle

de ses os, embrigadée par le
parti de la bourgeoisie, la
classe ouvrière, après des
grèves sporadiques au début
de l'année 70, a obligé ses
"dirigeants" et les membres
du gouvernement à écouter en-
fin ses doléances.

Certes la direction de l'
UGTT pratique toujours la co],
laboration entre les responsa-
bles syndicaux et les membres
du gouvernement. la présence
du ministre des Affaires So-
ciales au colloque du 10/11
juillet, qui a eu lieu à la
Bourse du Travail à Tunis,
montre bien que les dirigeant
de l'UGTT ne sont pas décidés

rompre cette honteuse col-
laboration qui a coûté si
cher au prolétariat et à met-
tre en pratique ce principe
combien juste :"La libération
de la classe ouvrière est l'
oeuvre des travailleurs eux-
mêmes".

Cependant il n'est pas
moins vrai aussi que les re-
présentants ouvriers au
cours du colloque, n'ont pas
hésité à exprimer les reven-
dications politiques et éco-
nomiques du prolétariat et à
dénoncer l'exploitation et
les humiliations que subis-
sent les travailleurs tuni-
siens. Les interventions des
délégués syndicaux ont mis en
lumière la détérioration con-
tinue de la situation écono-
mique et sociale des ouvriers.

L'aggravation de la crise
économique et l'absence de
mesures cohérentes et énergi-
ques de la part des pouvoirs
publics pour faire face à la
dégradation de l'économie na-
tionale, ont entra/né une si-

tuation sociale extrêmement
tendue qui se manifeste par
une baisse très importante du
pouvoir d'achat des classes
laborieuses, due à la flambée

Comme çà les ouvriers seront
obligés de travailler dans
ces conditions, mais on ne
croit pas à çà. Ils ne retour.
neront au travail que si les
conditions seront meilleures,
et avec un salaire digne de
ce travail de "vie ou de
mort".

près de 2600 ouvriers +
400 cadres et 15 ingénieurs.

environ 1000 maisons po-
pulaires (2 pièces + cuisine
+ WC)

salaire 0 D. 7 pour
40 m3 ; ils arrivent parfois

0 D. 125 ; généralement
D. 4.

semi-prolétaires ils
sèment quand il pleut.

des prix, par l'usage intensif
du licenciement et par le dé-
veloppement du chômage.

Les responsables du licen-
ciement sont aussi bien les
patrons des entreprises pri-
vées (bâtiments, industrie a-
limentaire, industrie touris-
tique, etc.) que les respon-
sables du secteur public(STE4
ONVVM, etc.).

Pour réaliser des surpro-
fits, les employeurs n'hési-
tent pas aussi à aller à l'
encontre de leurs propres
lois et à faire travailler
les ouvriers plus que la du-
rée légale, ou encore à recou-
rir à des règlements inté-
rieurs qui obligent les ou-
vriers à peiner pendant des
heures au delà du temps légal
sans aucune contrepartie. L'
exemple le plus scandaleux
est celui des mineurs de la
'région de Pisteur. Dans cette
région, les mineurs, pour
pouvoir subvenir à leurs be-
soins, doivent travailler de
10 à 15 heures par jour (mi-
ne de Thane), d'autres sont
tenus, pour réaliser les nor-
mes de production fixées par
l'employeur de travailler bé-
névolement un certain nombre
d'heures extralégales (mine
de Tamra).

On aurait tort de croire
que le détournement de la loi
s'arrête là. En effet, les
délégués syndicaux ne bénéfi-
cient d'aucune protection. Il
suffit qu'ils tentent d'ace°
plir leur devoir pour qu'ils
soient l'objet de plusieurs
pressions de la part de l'em-
ployeur ; la mutation est
monnaie courante en Tunisie.

Ne parlons pas des inspec-,
teurs de travail et des cons-
eils de prudhommes qui,quand
ils existent, jouent un rôle
quasi nul. Faut-il rappeler

les mineurs (SUITE)
syndicat rôle local u-

niquement. Septicisme. Un dé-
légué représentatif.

la mine n'est pas très
productive à cause des ab-
sences.

une nouvelle mine, dans
le prolongement, commence à
travailler.

-pas assez de boiseurs ni
de bois.

marteau piqueur et dynami-
te utilisés.

3 écoles primaires + un
jardin d'enfants pour les fils
de cadres.

plus de crédit à la can-
tine (épreve de force en 69,
pour le paiement par bons
grève d'une demie journée).

le cas eun délégué syndical
qui travaille depuis neuf ans
dans une entreprise de cons-
truction et qui n'a jamais
pfl entrer en contact avec l'
Inspecteur du travail. De
plus, le Conseil de Prudhom-
mes, selon la loi, ne peut se
réunir qu'en cas de licencie-
ment collectif, ce qui permet
à l'employeur de recourir au
licenciement individuel pour
détourner la loi.

Le prolétariat est de plus
en plus conscient de Bon ex-
ploitation et de son humilia-
tion. Le travailleur se rend
compte de la détérioration de
son pouvoir d'achat, de la réa
lité du chômage qui le menace
et de l'insécurité permanente
dans laquelle il vit à cause
des accidents de travail, des
maladies et de l'absence de
prévention et de soins médi-
caux suffisants. L'ouvrier a
est conscient aussi des gran-
des difficultés qu'il a pour
trouver un logement décent à
prix modéré, du danger de dé-
linquance qui menace ses fils,
exclus des écoles primaires
et secondaires, et enfin du
dénuement qui risque de s'a-
battre sur lui pendant ses
jours de vieillesse.

Les marxistes-léninistes et
les progressites tunisiens,
tout en sachant que seul un
régime prolétarien arrivera à

supprimer complètement l'opp-
ression et l'exploitation des
travailleurs, appuient ferme-
ment la classe ouvrière dans
toutes ses revendications lé-
gitimes et son droit de vivre
dignement et décemment.

A bas les licenciements et
l'extension du chômage !

Pour la réintégration des
travailleurs congédiés !

Pour la liberté syndicale !

A bas la dictature de la
bourgeoisie !

Lisez, diffusez, soutenez "PERSPECTIVES TUNISIENNES "

Organe du G.E.A.S.T.

Lisez, diffusez,

notre brochure n° 6

CCT
a voie

tunisienne vers
le socialisme"
Réponse au

révisionniste Harmel
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Révolution Palestinienne :

les comPlots
vre tranquilleeent son exploi-

tation féroce des peuples du Moyen-
Orient.
2) La diplomatie destourienne s'agi

fébrilement au Moyen-Orient, Ladgem
prend la tete d'un comité supérieur
arabe, Mismoudi lm déplue de Bey-

th h Amman puis à New York. Lad-
gen entrepreni une vaste tournée des
capitales arabee. Le docteurs colporte
un nouveau projet. Les américains, 1
sionistes et les oapitulards pensent
aujourd'hui qu'un accord pacifique
sable ne peut etre irouvé sans la
tioipation des paleetiniens. Pour ce
on trouve des "palestiniens raison-
nable." et dee "paleetihiens ex
tee". Il s'agira donc de négocier ae
veo les "pileetiniene raisonnable.",
la constitution d'un Etat palesti-

en en Ciejordanie.
L. destour avec la bénédiction des

impérialistes et les for.s capitu-
lardes , fomentent un nouveau complot
coutre la résistance en empeehant lia

eetiniens de libérer leur patrie.
gouvernement tunisien met tout en

pour réaliser les nouveaux pro.
te impérialistes après l'échee du p
jet deandantieeement de la réale-
e palestinienne, au détriment des

térite du peuple palestinien,

OTRE RIPOSTE
Dens ces conditions il set clair que
'ene des contributione que nous pou-
one apporter h la lutte du peuple

eetinien o' ait de combattre le
deetourien qui défend et pro- !

page la politique de l'impérialisme,
pour etre payé en retour.
Cela est d'autant plus évident que

lee luttes populaires dans le monde
sont dialeceiquement liées là vio4e
toire d'un peuple se répercute dans
le sens du renforcement des luttes
des autres.
Le président Mac dit fort justement
ce propos "Dans leurs justes lute

es, les peuples du monde se soutien-
Ont mutuellement. Pour que le peu-

ple tunisien contribue à la libdratior
des peuples en lutte et pour qu'il se
libère lui-meme il n'y a qu'une seule
oie c'est organiser la lutte con

la bourgeoisie tunisienne pour la ren-
erser.
'.ais le rôle (tes progressistes tuni-
aima ne e'arrete pas là Ils ont
une tâche internationaliste qui con-
siste à propager au eein du peuple
tunisien les thèses du comité central
de la résistance palestinienne, à ex-
pliquer aux masses le "soutien" du die
tour à la résistance et sen véritable
sens, à informer les masees sur le
travail militaire,politique et social
de la réelatance, en un mot à soute-
nir politiquement et matériellement
la révolution palestinienne. C'est
»salement en liant le soutien deslut-
t'edams le monde à la lutte contre le
pouvoir de la bourgeoieie pro-impé-
rialiste en Tunisie que nous arrive-

aux impérialistes américaine déjà r°°1 à donner notre combat
en Indochine, une nouvelle impérialiste un contenu concret.

tervention au moment où Nixon cherche
un statut-quo qui lui permettra de

La radicalisation de la lutte du p
pli palestinien a eu pour conetiquen
de clarifier la wituation au moyen
Orient et de déterminer le contes.
réel du soutien »cordé à la rée:li-
temoe paleatinleane par 1.. pays
boa. levant l'apparition des organisa-
tions...ruée. palestiniennea,les Etat
arabes, affirmaient qu'ils-étaient à
l'avant garde de la lutte coutre I
el. Cette prise es zain cla problème
palestinien par les &emmurements
masquait la contradiction prino*pale
par une contradiotion enendaire. Le
salit qui oppose essentiellement
peuple palestieden à Vete siomiete
d'Ierael était noyé ean5celui qui op-
pose l'ensemble des paye arabes à Je_
=el. Ceux là, en plus du tord qu'il.
cem,ea,ent à la libération de la Pale
tins, m$stifialimpt leur, propres peu-
ple..
LA LIBRATION DE LA PALESTINE SERA
L'amas. DU PEUPLE PAIESTIMUN
Juin 67 a porté un coup et la mysti-

fication. La résistance s'affirme
chaque jour davantage comme la force
principale dans la lutte contre l'
Etat sioniste d'Israel et se. mattree
impérialistes. L'arrivée au premier
plan de la réeielinoe eetAti princi-
palement à deux facteurs .
-la radicalisation de la lutte du

peuple paleetinien. La résistance
palestinienne ne joue pas le rôle d'
une avant-garda armée coupée du peu-
ple. Un travail d'éducation politi-
que et de mobilisation populaire a
permis de mettre mer pied une silice
populaire qui joue, chaque fois qu'
il y a affrontement avec les forces
réactione.ires, un rele important
dans la défense de la révolution et
de BOB acquis. Ces acquie sont aussi
d'ordre social . lee combattante pa-
lestiniens aident les paysans à se
regrouper, ils participent à la prod
duotion, ils organisent des cours,
ils soient les malades ....
En menant le comb at sur le triple

front de la lutte armée, de la lutte
politique et de la lutte sociale, lr
résistance palestinienne s'engage
dans la voie d'une radie alieation
conséquente.
-L'acceptation des solutions pacifi-

ques par certains états arabes, qui a
confirmé la nature des régimes pro-
périalietee et les limites des régi
mes nationalistes manipulée par le
oial-iepérialisme soviétique. Dans
ce cadre le des-tour joue un rôle Im-
portant.

INITIATIPE3DESTOURIENKgeo
Aujourd'hui la diplomatie deetou-

rien» se, démène an Proche-Orient.
1) Bourguiba réunit un sommet arabe

pour mettre fin aux affrontements de
Jordanie. Co faisant, le deetour oh
ehait moine h épargner la r4alaternoe
et lui permettre de continuer eon 0
bat contre l'Etat ipl'évit

L'echec evident du seminaire sur
la Palestine tenu à Bizerte cet 'é.
té,la protestation du G.U.P.S. cou
tre les manoeuvres de 1,11.G.R.1.
en collusion avec le pouvoir tunii
sien et ensuite la condamnation dg
séminaire par le journal"FATR"nout,
mettent en devoir de reveler cer-
tains faits,surtout que l'U.G.E.T,

essayé d'nterrer l'affaire.
Alors qu'il était prévu de remet.

tre les invitations au G.U.P.S.,
l'U.G.E.T. s'est contenter
ter les organisations étudiantes
jugées pas trop radicales,c'est-à.
dire les organisations revisionis
tes et mdme bourgeoises comme cel.
les de l'Angleterre ou de rEce,Sb
connues par leurs positions réac-

-tionnairesaeutes les organisa-
-clous qui soutiennent effective.
-ment la révolution palestinienne
n'ont pas été invitées.L'UNEF n'a
été invitée qufà la fin longue la
c.u.P.s. a commué son absence.
La composition du séminaire devait
permettre à 1,17Gea. de ne pas
condamner explicitement le plan
Rogers que la presse destourienne
soutient et défendee plus Masmou.
-di n'a pas manqué de menacer d'
annuler le séminaire si les par-
-ticipants en venaient à condam-
-fer dams le texte final "la ma-
-noeuvre de l'impérialisme améri-
-tain da liquidation de la régis-
-tance palestinienne présentée
sous la forma du plan Rogers".

APRES

nasser
Il leur a toujours explo-
u entre les mainsI1 c'est
sser,leur c'est les puis-

ances impérialistes . Pour
ceux qui veulent parler de
mystère et d'énigme,ce ju-
gement est bien à la base
du mystère de Nasser. Le
fait est qu'il n'est pas
cette énigme ou ce mystè-
re.Au moment où il est bien
modelé, bien "cuit",Nasser
meurt.Grand vide et gran-
de déception Pour ces mê-
mes puissances impérialis
tes,union soviétique com-
prise.I1 va falloir fabri-
quer un autre Nasser,i1 va
falloir lui donner les di-
mensions de père d'une"na-
tion arabenabandonnée à el-
le-même !Meilleure solution
pour tenir en laisse les
peuples arabes!les doter
d'un leader, d'un seul.Don-
ner à ce leader l'illusion
qu'il est grand,indépendant
et qu'il peut manoeuvrer.
Ainsi,malgré tout,on aura
travaillé à l'unification
de cette nation et on aura
ses désir et velléités d'u-
nité et d'indépendance face
à l'ennemi commun. La mort
de Nasser et ce qui s'en
suit peut illustrer cette
duperie.On peut avoir l'im-
pression que cette mystifi-
cation .s'est vérifiée et
que tdut,après celà,laisse
prévoir un montage d'une ma
chinerie bien rationalisée
du même calibre,dans le mê-
me sens et avec les mêmes
objectifs. Seulement cette
campagne trahit un oubli
qui en dit long.Ses auteurs
sont incapables de voir jus-
te.Comme tous les réaction-
naires ils ont une concep-
tion idéaliste de l'Histoi-
re.Nasser est le produit
particur d'une période
historique particulière. Son
régime,de par sa nature de
classe,ne peut pas évoluer
autrement.Si avec Suex,cer-
tains croient que Nasser est
bien définitivement révolu-
tionnaire,ceux-là sont bien
mbarrassés de démontrer en

quoi il peut l'être avec
l'acceptation du plan Rogers
et dans d'autres situations
et prises de position anté-
rieures à l'acceptation de
ce plan,par exemple cette
autre acceptation celle de
la résolution du 22 nov.(I)
Encore si aux yeux de quel-

ques uns,Nasser a fait du
chemin(il n'y a qu'à voir

EUGHT et la PALESTINE
Devant la complicité de l'U.G.E.T
avec Masmondi,la COre.S a quitté
la salle en guise de,protestation.
Ille a été tout de suite suivie
par l'UNEF,la délégation da l'AI-

-lemagne fédérale et certains
membres de
Ceci confirme une fois de plus,
malgrè les prefeseions de foi
de la direction de l'U.Gaa,,
que les Baccouchts et consorts
usant de la lutte des peuples à
une fin démagogique.Quand on pra-
-tique une politique réactionnai-
-ta à l'intérieur d'un pays donné,
la logique veut qu'on la pratique
forcément sur le terrain de la
lutte cati-impérialiste.

ses réalisations ajoutent-
ils!) Il s'agit principale-
ment de savoir par rapport
à quel représentant de quel-
le classe?(et par conséquent
réalisations au profit de
gli1àgscesysieg9) quelles
Par rapport à Farouk,i1
a fait certs,et de qualita-
tivement différent;par rap-
port aux représentants dew
ouvriers et paysans,qu'ils
soient organisés ou non,Nas-
ser était plutôt un ennemi
de classe.
Reste l'influence qu'il a

pu avoir, ou le prestige
dont il jouissait,le probl
blème est de trancher au-
près de qui, et comment et
sur quelle base? Comme tout
appareil d'Etat, avec tous
ses corps et détachements
spéciaux,l'appareil d'état de
la classe dominante en Egypte
a propagé son idéologied'idé
ologie faite de mensonge, de
mystification et qui se veut
universelle. Avec les liens
qu'il peut avoir avec l'impé-
rialisme (plus haut) cet état
a trompé ceux qu'il exploite
même. Ainsi à l'exploitation
s'ajoute l'oppression et l'une
ne va pas sans l'autre. Auprès
de ceux qu'il ne représente
nullement, malgré toute démago-
gie qui lui est inhérente,
objectivement, cet état ne
conctitue qu'un instrument
de repression( économique et
politique) Il n'en demeure
pas moins que subjeutivement
Nasser, à la tête de cet état,
st senti comme un proche. Le

travail des marxistes-lénini--
tes est d'autant plus grand
que cette influence, et ce
prestige usurpés dépassent les
frontières de l'Egypte
Au delà de tout grossisse-

ment,l'ampleur des manifesta-
tions sous toutes leurs formes
auxquelles a donné lieu la
mort de Nasser sont à mesu-
rer leur juste mesur.Les
tâches qui attendent les ré-
volut,.onnaires sont à ce prix.
En Tu,isie, n'eût été la

pris e en main de la situation
par le régime pour juguler
toute initiative de la part
des masses qui aurait débou-
ché, comme l'expérience l'a
démontré, sur une mise en x
cause du Destour,n'eÛt été
cette orise en main.c'aurait
été les masses populaires n
aui aurait MANIFESTE. La rai-
son profonde de cette MANIFES.
TATION ici et là dans ces
aspects contradictoires, est
l'étouffement, l'alternative
d'une issue possible plutêt
que l'expression d'une doul
leur pour un cher disparu.
Les Marxistes-léninistes tu-
nisiens, tous les marxistes-
A.inistes doivent le comprendre et
s'en convainére qu'au delà des appa-
rences. l'aspect essentiel de ces ma-
nifestations est plutôt l'expression
d'une colère,celle de tous leeopp -
rimés,de tous les desbérités.

I)Cest veritablemmt dans sa poli -
tique interimire que le regimenas-
sérien n'a pu resoudre ses propres
Contradictions.Face ..K masses popuâ
laires,sous Nasser l'état égyptien
a maintes fois reagi.Rofevrier 1968
par exemple à Alexandrie dans une me
manifeml.ation d!ouvriers et d'étui -
diants,cette reaction du fait natu-
rel a fait des morts et des blessés:



NECE SITE DE LA LUTTE 7
contre la Police Parallèle
Il y a eu entre le 10

et le 14 septembre, 3 cas d'
étudiants tabassés par les
malabars de Zarg El AIoun et
Cie, en pleine rue et devant
tout le monde. Voici comment
les choses se sont produites
pour deux d'entre eux : un
jeune étudiant en droit, mem-
bre du comité du ciné-club
dont la seule caractéristique
se réduisait dans le fait qu'
il n'était pas destourien. I.
11 heures du soir alors qu'il
se trouvait dans un café, 3
types l'interpellent et sans
façon, ils lui cognent dessus.
Il lui est resté une machoire
endommagée. Il est allé dépo-
ser plainte au poste de poli-
ce. L'inspecteur s'est con-
tenté de constituer un dos-
sier sur cet étudiant.

Une après-midi, 5 barbouzes
ont poursuivi 2 étudiants en
plein avenue Bourguiba ; l'un
d'eux est tombé entre leurs
mains ; ils lui ont donné une
raclée terrible. Il est allé
lui aussi déposer plainte. Au
poste de police il remarque
parmi les agents de police et
les inspecteurs, un des 5 a-
gresseurs. Il en tire la le-
çon et s'en retourne chez soi.

CONSIDEEATIONS POLUTs!uss

L'analyse des évènements de
mars 68 et surtout du procès
qui s'en est suivi et ses dé-
nouements nous permet de tirer
certaines conclusions nous
constatons que ce procès a é-
té en définitive un échec pa-
tent pour le pouvoir. Il est
peu probable que ce genre de
procès soit recommencé et que
le pouvoir fasse appel à la
"justice légale" pour lutter
contre la 'poignée", etc. Il
sait qu'il perdra toujours
parce qu'un procès de ce gen-
re nous donne

une tribune où nous po-
pularisons notre ligne et nos
luttes

l'occasion de dénoncer
le caractère antidémocratique
et anticonstitutionnel de sa
justice etc.

de mobiliser les révolu-
tionnaires et les démocrates
à notre cause, à l'intérieur
des frontières comme à l'ex-
térieur

de nous faire connaltre
en tant que mouvement et en
tant qu'individus etc...

Et comme le régime ne peut
pas se permettre de ne pas ré-
primer, il recourra nécessai-
rement à sa police parallèle
qui lui garantira deux choses:

semer la terreur dans le
rang des "agitateurs" ; donc
en sévissant, il démobilise
et désamorce toute tentative
de regroupement

garantir pratiquement
son immunité puisqu'il ne
donnera pas ainsi l'occasion
à ce qu'on puisse se saisir
d'une affaire officielle...
Il ne s'agira que de"bobards1
que de "rumeurs incontrôlées.
"auxquelles on ne peut ajouter
foi" sinon on prêtera le flanc
aux critiques de "non sérieux"
etc.

CONSEWENCE

Il en découle donc, qu'é-
tant donné que la lutte con-tre le pouvoir ne peut en au-cune façon être stoppée, que
le pouvoir mettra en veilleu-se les structures répressives
de sa justice "légale" et re-
courra nécessairement de plus
en plus à sa police parallèle.
Sa police politique officiel-
le ne restera pas inactive
bien sûr, mais elle aura de
plus en plus de centre de re-
cherche. Elle établira les
dossiers les plus complets
possibles sur les mouvements,
les organisations, les mili-
tants dans l'opposition. Elle
fera pour cela des interpella-
tions en masse pour constitu-
er des dossiers et elle gar-
dera dans ses locaux le temps
nécessaire, tous ceux qu'elle
juge en mesure de lui donner
des renseignements, sans les
passer au juge d'instruction.
Elle se contentera donc de
faire un "travail scientifi-
que. dont les résultats se-
ront communiqués à la police
parallèle, à qui elle donnera
à l'occasion un coup de main.

Les derniers évènements (é-
tudiants tabassés dans la rue
par des malabards) montre que
cette analyse n'est pas sans

l'amnistie reste une exigence fondamentale

Contrairement à ce que le
pouvoir veut faire croire
il y a en Tunisie, encore, de
nombreux citoyens qui subis-
sent encore la répression -
pour des délits politiques,
le plus souvent pour des dé-
lits d'opinion en prison se
trouvent encore les condamnés
du complot de 1962, condamnés
à des peines sans rapport
même avec celles prévues par
le code pénal, et de nombreux
citoyens arrêtés pour avoir
exprimé des opinions non or-
thodoxes et souvent condamnés
pour insulte au chef de l'E-
tat, sans parler de Ben Salah
et de Tahar Kacem, manifeste-
ment condamnés politiques et
de tous ceux que des gouver-
neurs-potentats ont emprison-
nés sous divers prétextes, en
fait parce qu'ils étaient"gê-
nants.. Il y a aussi les nom-
breux travailleurs arrêtés à
la suite des luttes ouvrières
pour des revendications légi-
mes. Ces prisonniers ne sont
en fait que des condamnés po-
litiques que le pouvoir bour-
geois veut présenter comme
des prisonniers de droitécos,
mune ou des canailles incul-
tes. En dehors de la prison,
la répression administrative
continue à s'exercer sur les
anciens yousséfistes assignés
à résidence dans diverses lo-
calités et ne bénéficient que
d'emplois très précaires lors
qu'ils en ont, contre les
condamnés de la Cour de Sûre-
té de l'Etat, encore assignés
à résidence et privés d'em-
ploi et contre nombre de ci-
toyens considérés comme ana-
peste et soumis à des mesures
arbitraires, de surveillance
administrative. Ne parlons
pas de la pratique désormais
établie de la suppression des
passeports à tous les élé-

fondement puisqu'on assiste à
la mise en pratique de cette
politique.

APPEL A LA LUTTE

Il est hors de question qu'
on se taise et qu'on se croi-
se les bras ; il est hors de
question qu'on se laisse fai-
re.

Plus, il nous faut nous or-
ganiser sérieusement pour
lutter contre cet ennemi.

Nous devons, pour accomplir
cette lutte au mieux, certai-
nes tâches à faire et une con-
duite à suivre dont voici
essentiel

1- Enquête sur la police
parallèle, ses chefs, ses fo,
ces motrices, ses structures,
les moyens dont elle dispose,
les soutiens qu'elle trouve
les rapports de ses structu-
res avec celles de l'Etat et
du parti et avec la C.I.A. et
autres, ses méthodes en se
référant à l'époque de 55-56,
(période de la liquidation
yousséfiste) et celle de 68
contre nous. Ceci dans le but
de connaltre notre ennemi, de
le dénoncer en règle, de pou-
voir mieux le combattre.

ments "subversifs" ou suppo-
sés tels, ni des multiples
tracasseries policières quiqui vont de la surveillance à
l'interrogatoire arbitraire
que ces éléments continuent à
subir.

L'article 8 de la Constitu
tien garantit les libertés d'
opinion, d'expression et d'
association ; la police s'en
joue et la justice se fait
son complice. A l'heure actu-
elle, le gouvernement déploie
tout son appareil de propa-
gande pour faire croire à la
restauration de la démocratie.
Le peuple tunisien ne veut
pas en être dupe alors qu'il
voit bien que rien n'a changé
en matière de répression-Mais
il faut que les masses popu-
laires en prennent conscience.
L'affaiblissement du pouvoir
c'est leur lutte qui l'a pro-
voqué, et leur lutte cons-
ciente peut leur faire arra-
cher des changements réels,
un véritable respect de l'ar-
ticle 8 de la Constitution.

Dans ce cadre, il faut con-
tinuer plus que jamais à lut-
ter pour une amnistie généra-
le et inconditionnelle de
tous les condamnés politiques.
Car il est clair que toute
proclamation du pouvoir en-
vers la démocratie n'a aucun
sens tant que les libertés
(d'opinion et d'association)
ne sont pas respectées et
tant que la répression conti-
nue à s'exercer.

Obtenir le respect réel des
libertés publiques et mettre
fin à la répression en faveur
de ceux qui ont été réprimés
pour leurs opinions, voilà le
préalable à la démocratisa-
tion de la vie politique en
Tunisie.

2- jauvegarde des éléments
menacés directement. Ces élé-
ments seront connue par leur
opposition et par leur acti-
visme.

Il s'agit donc
d'arriver à les con-naitre,
d'éviter comme la

peste la fréquentation
des cafés, et c'est une
règle générale pour tous
les militants,

de se déplacer le
moins possible à pied,

de s'armer (d'armes
non interdites) afin de rm
pas se donner bêtement
sans défense, et la meil-
leure défense c'est, com-
me bien entendu, l'offen-
sive. Nous ne scmmes pas
des agneaux.

un camarade visé ne
doit jamais se déplacer
seul. Il faut qu'un autre
le suive de loin ne se-
rait-ce que pour annoncer
dans le cas où il est en-
levé, tout de suite son
enlèvement. C'est la seu-
le façon de permettre une
mobilisation immédiate au
lieu de perdre un temps
précieux souvent lons
pour établir avec certi-
tude l'enlèvement; autre-
ment, il faut attendre
quelques jours pour s'a-
percevoir de l'absence de
l'absent, quelques autres
jours pour s'assurer qu'il
n'est pas ailleurs (dans
son bled d'origine par e-
xemple).

3- Il faut, dès maintenant,
lancer une campagne auprès de
l'opinion démocratique natio-
nale et internationale pour
relever le défi, dénoncer les
méthodes et donner au pouvoir
à réfléchir. Une telle cam-
pagne par ailleurs (et c'est
secondaire) permettra de fai-
re la délimitation entre vrais
et faux démocrates.

4- Plus pie jamais la jonc-
tion, seule garantie contre
la liquidation du mouvement
révolutionnaire par la liqui-
dation physique (possibilité
très réelle) de ses militants,
car tant que nous resterons
entre nous -une minorité d'
intellectuels archiconnus- le
mouvement est facilement dé-
capitable et le pouvoir n'hé-
sitera pas à le faire dès qu'
il le jugera nécessaire à sa
survie.

Eh C(.,NSLUION, prendre tout
de suite l'offensive, ne risn
laisser passer, relever tout,
et tout utiliser pour la dé-
nonciation.

OSGANISON.3 LA LUTTE ! IN-
FORMONS-NOUS ET INPORMOLS
AUTRES !

Faîtes un acte militant.

Ne détruisez pas ce Journal,

passez-le à un ami.



8 grève du 11 novembre
I. EXCLUSIONS ET RIPOSTES

La bourgeoisie au pouvoir
a décidé de renvoyer un
grand nombre d'étudiants et
d'élèves. Ces exclusions ont
touché près de 100 000 élè-
ves et un millier d'étudiante.
Devant l'attitude de Ayari
qui affirme que les études
sont non pasiwn droit mais
un privilège, le mécontente-
ment des étudiants et des é-
lèves a pris de l'ampleur.La
masse des étudiants exigent
de l'URBI de prendre une po-
sition à partir des critères
suivants

Proclamer que les études
supérieures sont un droit
et non un privilège et dé-
noncer ouvertement la po-
sition de Ayari.
Continuer d'appliquer le
système de cartouches et
non le système d'inscrip-
tion avec le droit de
changer de faculté.
S'atteler dès maintenant à
définir un statut de l'u-
niversité ainsi qu'un sta-
tut de l'enseignement se-
condaire et primaire. Ce
statut doit être formulé
par les étudiants et les
lycéens avec la seule par-
ticipation des enseignants.

Mais le BE de l'UGET per-
sistait à s'opposer à la vo-
lonté do lutte manifestée
par la masse des étudiants.
En effet, Baccouche avait
affirmé pendant une réunion
de la Cl, le 10 octobre 70
'Aucune opposition sérieuse
ne peut être manifestée face
au gouvernement puisque ce
dernier est décidé à appli-
quer sa décision coûte que
coûte. La seule voie qui
pouurait mener à un compro-
mis consiste à adopter une
position souple. Plutôt que
de contester, il faut discu-
ter avec le ministre de l'
Education Nationale ; quant
aux renvoyés, ils pourraient
s'inscrire soit à l'ENTA,
soit à l'école d'ingénieurs,
soit à l'académie militaire.
De plus, il ne faut pas que
l'opposition fasse de ce pro-
blème un cheval de bataille
pour l'année."

Ainsi, il est apparu clai-
rement aux étudiants que la
direction de l'UGET s'est
rangée du côté du pouvoir et
non pas du côté des étudiants
en adoptant cette attitude
qui revient à démobiliser
les étudiants et à les empê-
cher de lutter pour leurs
justes revendications.

Il était donc nécessaire
que les étudiants prennent
leur problème en main et
décident entre eux des solu-
tions adéquates. Dans ce ca-
dre, le BF de la faculté des
lettres décide de tenir une
AG, le 10 novembre. Comme le
directeur de la faculté des
lettres, Mhiri, refusait de
laisser la réunion se tenir
à la faculté si les étu-
diants ne lui fournissaient
pas au préalable les textes
des revendications, l'AG eut
lieu en définitive à la rue
Es-Sadikia.

La masse des étudiants é-
tait déterminée à faire grè-
ve, le 11 Novembre, malgré
les menaces de Ayari qui af-
firmait quelques jours aupa-
ravant "Si vous continue.,

je ferme la faculté, et si
çà bouge ailleurs, je ferme
toute l'université. Je peux
annuler toutes les inscrip-
tions et on ouvrira de nou-
veaux dossiers dans lesquels
l'étudiant signera qu'il s'
engage à ne pas faire de la
politique. "(1)

La grève fut votée ainsi
qu'une motion exigeant la
participation des étudiants
aux décisions administrati-
ves et cela malgré les ma-
noeuvres d'un membre du BE
de l'UGET qui voulait dé-
tourner le problème en pro-
posant de faire un débat
sur l'enseignement.

Le 11 novembre, la grève
a été massivement suivie à
la faculté des lettres et
soutenue par les étudiants
des autres facultés. Mais la
direction de l'UGET - comme
à son habitude - s'empressa
de condamner la grève, mon-
trant clairement de quel cô-
té elle était et le sens ré-
el de ses professions de foi
soit disant progressistes.

La riposte contre ces me-
sures antipopulaires est
aussi venue d'ailleurs. A-
près les résultats désas-.
treux du baccalauréat les
lycéens ont manifesté devant
les lycées, les lycéens de
Sfax n'ont pas hésité à sac-
cager les tableaux d'affi-
chage. Les parents d'élèves
exclus (en majorité ouvriers
ou semi-prolétaires) sont
allés manifester leur mécon-
tentement devant les écoles
et au ministère de l'éduca-
tion nationale, ce qui a
contraint l'administration à
réintégrer quelques élèves.

IL LE SENS DE CES EXCLUSION

Le problème des renvois n'
intéresse pas uniquement les
étudiants, mais l'ensemble
des lycéens, des élèves et
des parents ; il prend de ce
fait une dimension nationale
et il convient donc de lui
apporter beaucoup d'attention.
Les renvois massifs décou-

lent d'une politique de sélec-
tion. Cette politique sélecti-
ve est une des formes de la
répression qu'excerce la bour-
geoisie sur les classes popu-
laires. En effet, la répression
ne consiste pas seulement à
arrêter, à jeter en prison
mais aussi à licencier un ou-
vrier ou à exclure un élève.
Du reste, la répression des
masses laborieuses est inhé-
rente au système capitaliste
(le régime en fait partie) qui,
pour tirer le maximum de profit
utilise tous les moyens répres-
sifs.

Jusque là, la sélection n'a
pas pris un caractère aussi é-
vident, c'est qu'au lendemain
de l'indépendance, la bourgeoi-
sie avait un besoin pressant en
cadres pour s'assurer la machi-
ne d'Etat ; de ce fait, elle é-
tait obligée de faire appel aux

"éléments d'élite. issus des di-
verses classes sociales. Mais,
aujourd'hui, que les postes
sont pourvus, les besoins de-

(1) Et Ayari, fait-il lui de
la politique ? Il en fait
Certainement pas celle qu'il
déconseille aux étudiants.

!viennent moins importants et la
bourgeoisie cherche à faire ap
pel - autant que possible - au
"éléments d'élite. de sa propr
classe. En effet, la sélection
pratiquée dans les domaines du
primaire et du secondaire éli-
'mine essentiellement les fils
;d'ouvriers, de paysans pauvres
:et de petits producteurs et
'laisse l'accès à l'université
aux seuls fils de la bourgeoi-
sie et de la couche supérieure

!de la petite bourgeoisie.
Ces mesures permettent à la

bourgeoisie de
-former un nombre de cadres
correspondant au nombre de
débouchés offert par un dé-
veloppement lent du capita-
lisme dans le pays

-limiter la contestation en
barrant l'accès à l'univer-
sité aux étudiants d'origi-
ne populaire.

Par les exclusions etles
renvois, par la répression a-
veugle, la bourgeoisie croit
pouvoir freiner les luttes,
mais en réalité, elle entrai-
ne des forces nouvelles dans
la lutte. Aussi le provrebe
qui qualifie l'action de cer-
tains sots qui soulèvent une
pierre pour se la laisser
tomber sur les pieds s'appli-
que-t-il parfaitement à la
bourgeoisie. Plus la bour-
geoisie réprime, plus les
masses prennent conscience et
entrent dans une lutte sans
merci contre le système ex-
ploiteur. Ainsi, la bourgeoi-
sie creuse elle-même sa pro-
pre tombe et forme elle-même
ceux qui vont l'enterrer.

Aujourd'hui les étudiants
luttent contre les renvois et
la sélection. Pour que cette
lutte aboutisse, il est né-
cessaire de lutter clairement
contre le système qui lui don-
ne naissance : le système ca-
pitaliste. Pour que les ren-
vois, la sélection et les in-
justices disparaissent, il
faut que le système capita-
liste disparaisse lui-même.
Mais le mouvement étudiant
tout seul ne pourra pas réa
liser cette tâche, il faudra
qu'il s'unisse aux classes
laborieuses. Seule la liaison
des intellectuels avec les
masses peut unifier le combat
et permettre de mobiliser
toutes les forces suscepti-
bles de lutter contre l'ex-
ploitation et la répression
de la bourgeoisie.
LUTTONS CONTRE LES RENVOIS
ET LA SELECTION !

LUTTONS CONTRE LA REPRES-
SION DE LA BOURGEOISIE !

UNISSONS-NOUS AUX MASSES
POPULAIRES !

Déjà parus dans la collection
Publications "Perspectives Tunisiennes"

N. 1: Les caractéristiques de la période
actuelle du développement de la Tunisie
et les instruments de la Révolution

arabe.
2 « La question palestinienne dans ses

rapports avec le développement de la
, lutte révolutionnaire en Tunisie.

N. 3: « Mémoires de militants. »

sidi thabet
(suite)

La lutte que mènent les ou-
rlera de Sidi Thabet prouve

ue partout en Tunisie, que
e soit dans les villes ou
es campagnes, les centres

ouvriers constituent de véri-
tables foyers de lutte contre
le pouvoir.

A tous ceux qui veulent se
mettre sérieusement au tra-
ail révolutionnaire, nous

disons que ces foyers cons-
tituent, à nos yeux, un champ
de travail encore à découvrir
et une source de connaissan-
ce inépuisable de la réalité
tunisienne.

MOTION DE PROTESTATION
"Les ouvriers du Centre

d'élevage de Sidi Thabet, réu-
nis en Assemblée Extraordinai-
re, mus la présidence du ca-
marade membre du bureau du
Syndicat de l'Agriculture,

considérant la mise à
pied du camarade délégué
Syndical Mohamed Zouari
sans aucun motif, et ce
malgré les interventions
répétées du Syndicat de
l'Agriculture auprès du
P.D.G.
considérant l'éloignement
du camarade Mohamed ben
Ahmed de son lieu de tra-
vail habituel, pour le
gêner dans 1.exerri,e de
sa mission syndicale
considérant la mise à pied
de certains autres ou-
vriers
considérant la baisse de
salaire de tous les tra-
vailleurs
Nous protestons énergique-

ment contre les décisions des
responsables de ce Centre

Nous exigeons la stricte
application de la législa-
tion relative aux questions
de licenciement et ce dans
les plus brefs délais, si-
non nous serons obligés de
prendre les mesures qui s'
imposent..

signé : les ou-
vriers du Centre de
Sidi Thabet.

TEXTE DU TELEGRAMME ENVO-
YE A L'UGTT
"Ouvriers Centre Elevage Sk

di Thabet protestent énergi-
quement contre mesures arbi-
traires prises par adminis-
tration contre camarades dé-
légués et ouvriers, demandent
solution urgente des problè-
mes, sinon prendrons mesures
nécessaires..

signé : les ouvriers
du Centre de Sidi
Thabet.

N. 4

N. 5:

fr 6

« A la lumière du procès du G.E.A.S.T.:
Les acquis et les perspectives de la

lutte révolutionnaire en Tunisie. »
« Les problèmes agraires dans la Tu-
nisie actuelle.

La voie tunisienne ver
le socialisme Réponse au
révisionniste nanan.


